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Arrêté préfectoral accordant à la S.A.R.L. DOUAISIENNE 

D'ABATTAGE l'autorisation d'exploiter un abattoir sur le 

territoire de la commune de DOUAI 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

Préfet du Nord 

Officier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu les dispositions du code de l'environnement ; 

Vu la demande présentée en date du 12 avril 2012 par la S.A.R.L. DOUAISIENNE D'ABATTAGE - siège 

social : ZI. de Dorignies 653, rue Emile Basly 59500 DOUAI - en vue d'obtenir l'autorisation régularisation 

et extension des activités d'abattage à DOUAI ; 

Vu l'étude d'impact et les pièces du dossier produit à l'appui de cette demande ; 

Vu l'avis de recevabilité émis par direction départementale de la protection des populations du Nord 

Vu l'avis de l'autorité environnementale émis par le Directeur régional de l’environnement, de 

l'aménagement et du logement en date du 10 juin 2013 ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 août 2013 ordonnant louverture d'une enquête publique du 23 

septembre 2013 au 23 octobre 2013 inclus ; 

Vu le procès-verbal d'enquête publique et l'avis du commissaire-enquêteur en date du 2 novembre 2013 ; 

Vu l'avis de Monsieur le Sous-Préfet de DOUAI en date du 8 novembre 2013 ; 

Vu l'avis du conseil municipal de ROOST-WARENDIN en date du 30 septembre 2013 ;



Vu l'avis du Chef du service départemental des services d'incendie et de secours en date du 28 novembre 
2013; 

Vu l'avis de la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi en date du 16 septembre 2013 ; 

Vu l'avis du chef du service de l'inspection du travail, de l'emploi et de la politique sociales agricoles : 

Vu le rapport et les conclusions de direction départementale de la protection des populations du Nord en 
date du 18 avril 2014 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technoiogiques 
du Nord lors de sa séance du 20 mai 2014 ; 

Vu les observations écrites de l'exploitant en date du 7 juillet 2014 concernant le tonnage maximai 

d'abattage autorisé à l’article 1 du projet d'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter afin de porter le 
tonnage à 20 000 tonnes par an sur une activité de 4 jours ; 

Vu le courriel de la direction départementale de la protection des populations du Nord en date du 9 juillet 

2014 duquel il ressort qu'il ne peut être accordée une suite favorable à l'exploitant compte tenu du fait que 
le dossier de demande d'autorisation instruit et mis à l'enquête publique mentionnait un volume maximum 
de 100 tonnes/jour ; 

Sur la proposition du secrétaire général par intérim de la préfecture du Nord, 

ARRETE 

     



  

PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

Article 1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

La société SARL DOUAISIENNE D'ABATTAGE dont le siège social est situé Zi Dorignies 653 rue Emile 
Basly à Douai est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le 
territoire de la commune de DOUAI, un abattoir d'une capacité maximum de 100 tonnes par jour de 
carcasses. 

Article 2 NATURE DES INSTALLATIONS 

  

  

Article 2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 

classées 

Unités 

. Le HaUs ; Le du 
Rubrique | Alinéa | À, D, DC, NC Libellé de la rubrique (activité) Volume volume 

autorisé 

2210 î À Abattage d'animaux 400 Ti 
  

Dépôt de peaux y compris les dépôts de peaux 
salées en annexe des abattoirs 

  

2358 D La capacité de stockage étant supérieure à 10 300 tonnes 
tonnes 

3650 A Etablissement soumis à la directive IED 100 Ti             
A: (autorisation) ; D : (déclaration) ; DC : (contrôle périodique) ; NC : (non classé) 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres instailations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui mentionnés où non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur 

connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 

installation. 

Article 2.2 Situation de l'établissement 

Les installations (bâtiments + annexes) sont situées sur la commune, parcelles et sections suivantes : 

Commune Sections Parcelles 

DOUAI BO 279,281,364 à 367,369 
378,381,382,384,386,388 

,390,392,394,396 

  

  

      
  

Article 2.3 Autres limites de l'autorisation 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation et les espaces verts est de 45000 m°. 

Article 3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Article 4 DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 
trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.



Article 5 DEBUT, MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

Article 5.1 Modifications apportées aux installations 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son voisinage, 

entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée, 

avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 5.2 Equipements et matériels abandonnés 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 5.3 Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'articie 2 du présent arrêté nécessite 
une nouvelle demande d'autorisation. 

Article 5.4 Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois 

qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 5.5 Cessation d'activité 

Lorsque l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était autorisée, son exploitant en informe le préfet 
au moins trois mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les mesures de remise en état 
prévues ou réalisées. 

L'exploitant remet en état le site de sorte qu'il ne s'y manifeste plus aucun danger. En particulier : 

- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des 
installations dûment autorisées ; 

- les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux sont vidées, nettoyées, 
dégazées et, le cas échéant, décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas 

spécifique des cuves enterrées et semi-enterrées, elles sont rendues inutilisables par remplissage 
avec un matériau solide inerte. 

Article 6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du 
travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

           



IMPLANTATION ET AMENAGEMENT DE L’ INSTALLATION 

Article 7 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 7.1 Dispositions généraies 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des instaliations pour : 

_ limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

— prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 

protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. 

Article 7.2 Dispositions particulières 

L'exploitant respectera les prescriptions particulières suivantes : 

. autosurveillance des rejets aqueux journalière ou hebdomadaire en fonction des paramètres 

* utilisation d'un débourbeur déshuileur pour filtrer les eaux pluviales issues des surfaces 

imperméabilisées 

* _ autosurveillance du rejet à l'aval du deshuileur-débourbeur 2 fois par an 

«grillage sur le périmètre de l'installation 

+ choix d'espèces indigènes pour constituer les haies et espaces verts 

* _ interdiction d'utiliser des substances phytosanitaires pour l'entretien des haies ou des gazons 

Atticle 8 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

Les bâtiments dans lesquels se déroulent les opérations de réception, d'attente et d'abattage des animaux 

ainsi que de refroidissement et de conservation des viandes, y compris leurs annexes sont implantés : 

_ à au moins 70 mètres des habitations occupées par des tiers où des locaux habituellement occupés 

par des tiers {hors locaux occupés par des personnels liés à l'installation), des stades ou des 

campings agréés, des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables 

aux tiers, ainsi que des lieux de baignade et des plages. 

- à au moins 35 mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute 

installation souterraine où semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux soient 

destinées à l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des cultures maraîchères, des rivages, des 

berges des cours d'eau ; 

Article 9 REGLES D'ACCES A L'ÉTABLISSEMENT 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas accès libre à l'instailation. L'ensemble de l'installation, 

d'où sont susceptibles de s'échapper des animaux, est clôturé et comporte, en tant que de besoin, des 

dispositifs destinés à empêcher leur fuite hors de l'installation. 

Article 10 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble de l'installation est entretenu et maintenu propre en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état 

de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantation, 

engazonnement...). 

Des espèces indigènes sont choisies pour constituer les haies et espaces veris. 

Les produits phytosanitaires ne sont pas utilisés pour entretenir les haies ou les espaces verts.



Article 11 DISPOSITIONS MATERIELLES 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que filtres, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

Article 12  CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les consignes d'exploitation de l'installation comportent explicitement les contrôles à effectuer en marche 
normale, à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien des installations et à la remise en 
service de celles-ci en cas d'incident grave ou d'accident. 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et de ses dangers et inconvénients. 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 
R. 231-53 du code du travail. Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le 
nom des produits et les symboles de danger conformément à la réglementation en vigueur. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et portées à la 
connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par celui-ci. Ces consignes indiquent : 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation, notamment de la chaîne 
d'abattage et des installations de traitement des effluents ; 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des 
substances dangereuses ou polluantes telle que le sang collecté. 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans 
les zones présentant des risques d'incendie ou d’explosion ; 

+ l'interdiction de tout brülage à l'air libre ; 

+ __ l'obligation du « permis d'intervention » pour les parties concernées de l'installation : 

+ les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre 
pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides) ; 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

+ dangereuses ; 

+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 
19-2; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. : 

+ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident : 

+ les modalités de nettoyage et de récupération des matières au sein des ateliers. 

Article 13 LUTTE CONTRE LES NUISIBLES 

L'exploitant lutte contre la prolifération des insectes et des rongeurs aussi souvent que nécessaire en 
utilisant des méthodes ou des produits autorisés. Il tient à la disposition de l'inspecteur des Installations 
Classées les plans de dératisation et de désinsectisation où sont précisés les rythmes et les moyens 
d'intervention.      



Article 14 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et 
les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 

ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 
terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Article 15 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

— le dossier de demande d'autorisation initial, 

les plans tenus à jour, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- les rapports des contrôles techniques de sécurité (rapport de contrôle des installations électriques, 
vérification des extincteurs, entretien du débourbeur déshuileur, etc.) 

— tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté : ces documents peuvent être informatisés, une version papier doit être à disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Toutes les pièces 

archivées doivent être conservées au minimum 5 ans.



PREVENTION DES RISQUES 

Article 16 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation de 
l'installation pour prévenir les risques de pollution accidentelle de l'air, des eaux ou des sols. 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant fournit, dans les meilleurs délais, 
tous les renseignements connus dont il dispose permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à 
prendre pour ce qui concerne les personnes, ia faune, la flore et les ouvrages exposés à cette pollution. 
Les effluents aqueux récupérés, susceptibles d'être pollués (pompage, lavage d'installation, etc.) sont 
stockés avant leur valorisation ou élimination, dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution. 

Article 17 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 17.1 Accès et circulation dans l'établissement 

Les voies de circulation et d'accès sont maintenues en bon état et dégagées de tout objet susceptible de 
gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour permettre en particulier le passage des engins des 
services d'incendie. 

Article 17.2 Dispositions constructives 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément de structure 
r'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les locaux avoisinants, et ne 
favorise pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur du premier local en feu. 

Article 17.2.1 Les locaux à risque incendie 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 
d'être à l'origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

L'exploitant se conformera aux prescriptions décrites dans le courrier du SDIS du Nord en date du 28 
novembre 2013 reprenant les dispositions émises lors de la demande de permis de construire. 

Aïticie 17.2.2 Autres locaux 

Les autres locaux, et notamment ceux abritant le procédé visé par la rubrique 2221, le stockage des produits 
finis et les locaux frigorifiques présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : 

+ ensemble de la structure a minima R. 15; 

+ parois intérieures et extérieures de classe A2s1d0 (Bs3d0 pour les locaux frigorifiques) ; 

+ les toitures et couvertures de toiture satisfont la classe et l'indice BROOF (t3) ; 

+ toute communication avec un autre local se fait par une porte El2 30 C munie d'un dispositif ferme- 
porte ou de fermeture automatique. 

Les locaux frigorifiques sont à simple rez-de-chaussée. 

Article 17.2.3 Ouvertures 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs, 

etc.) sont munies de dispositifs assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces 
éléments séparatifs. Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à 
la disposition de l'inspection des installations classées. 

Articie 17.3 Protection contre l'incendie    



Article 17.3.1 Protection interne : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les bâtiments et annexes sont conçus et aménagés de 

façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie, à permettre l'évacuation des personnes et 

l'intervention rapide des services de secours. 

L'établissement est pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus. Une attention 

particulière est portée aux locaux abritant les installations frigorifiques. En nombre suffisant, ces moyens 

sont correctement répartis sur la superficie à protéger. 

Les bâtiments et les annexes sont maintenus propres et régulièrement nettoyés de manière à éviter les 

amas de matières combustibles et de poussières. 

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des 

accès. Le système de désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Ces moyens sont complétés : 

«s'il existe un stockage de fuel ou de gaz, par la mise en place à proximité d'un extincteur portatif à 

poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : « Ne pas se servir sur flamme gaz » ; 

+ par la mise en place d'un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à 

proximité des armoires ou locaux électriques. 

Les vannes de barrage (gaz, fuel, électricité) sont installées à l'entrée des bâtiments dans un boîtier sous 

verre dormant correctement identifié. 

Les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en vigueur ainsi 

que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature pour assurer la 

sécurité des personnels et la sauvegarde de l'établissement. 

Des dispositifs permettent d'isoler les eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y 

compris les eaux utilisées pour l'extinction d'un sinistre, des réseaux d'évacuation des eaux de 

ruissellement. Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs et de traitement de 

ces eaux polluées. 

Article 17.3.2 Protection externe : 

L'établissement dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un où de 

plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics où privés dont un implanté à 200 mètres au plus 

du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec le danger à combattre. 

L'exploitant est tenu de s'assurer que les débits et pressions des hydrants existants répondent aux normes 

NES 61211 ou NFS 62213 ou NFS 61213 et NFS 62200. 

Article 17.4 Installations techniques 

Les installations électriques sont réalisées, entretenues et contrôlées conformément à la réglementation en 

vigueur. Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition des inspecteurs des installations classées. 

L'installation est efficacement protégée contre les risques liés aux effets de l'électricité statique et de la 

foudre. 

Les installations électriques sont réalisées et contrôlées conformément au décret n° 88-1056 du 14 

novembre 1988 pris pour l'exécution des dispositions du livre Il du code du travail. 

Sans préjudice de la réglementation relative aux équipements sous pression, l'outil de production est 

régulièrement contrôlé conformément aux préconisations du constructeur de cet équipement. 

Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Article 17.5 Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.



Article 18 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 18.1 Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement 
de létanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt 
d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 
Spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 
L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 
est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de 
secours. 

Article 18.2 Rétentions 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir : 

+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
est au moins égale à : 

+ dans le cas des liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
füts ; 

+ _ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

+ dans tous fes cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en conditions 
normales. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment. 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Article 18.3 Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

Articie 18.4 Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 

10        



PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

Article 19  PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 19.1 Origine des approvisionnements en eau 

Les volumes d'eau utilisés sont mesurés par le compteur dont est équipé le branchement de l'établissement. 

Les installations sont conçues et exploitées de manière à limiter les usages superflus de l'eau. Le niveau 
maximum de consommation liée aux opérations d'abattage ne dépasse en aucun cas la valeur de 6 litres 

d'eau par kilogramme de carcasse. 

Article 20  GESTIONS DES EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales sont dirigées vers le réseau communal. 

Traitement des eaux pluviales issues des surfaces imperméabilisées 

Les eaux pluviales susceptibles d'être poiluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, 

aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockage et autres surfaces 

imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un dispositif de traitement adéquat 
permettant de traiter les polluants en présence. 

Ce dispositif de traitement est conforme à la norme NF P 16-442 (version novembre 2007 ou version 
ultérieure) ou à toute autre norme européenne ou internationale équivalente. 

Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues atteint la 
moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf justification 
apportée par l'exploitant relative au report de cette opération sur la base de contrôles visuels réguliers 
enregistrés et tenus à la disposition de l'inspection. En tout état de cause, le report de cette opération ne 
pourra pas excéder deux ans. Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, 
l'attestation de conformité à la norme ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités 

sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Une autosurveillance du dispositif de traitement sera assurrée par l’exploitation 2 fois par an. 

Article 21 GESTION DES EFFLUENTS 

Article 21.1 Traitement et rejets des effluents 

On entend par effluents : 

+ les eaux résultant de l'activité (process, lavage) ; 

+ les eaux vannes (sanitaires). 

Les canalisations de transport sont adaptées à la nature des efflients qu'elles sont susceptibles de contenir. 
Ëlles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 
s'assurer de leur bon état. L'exploitant identifie les canalisations qui nécessitent un curage régulier, propose 
un planning de curage et prévoit la filière d'élimination de ces boues de curage. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant et régulièrement mis à jour. 
lis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et 
de secours. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations est compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 
être détruits et le mitieu récepteur. 

La dilution des effluents est interdite. 

Les eaux vannes et les eaux industrielles sont dirigées vers le réseau d'assainissement de la zone d'activité 
après avoir subi un prétraitement au niveau de l'établissement et acheminées à la station d'épuration de 
Douai. 
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Article 21.2 Dispositif de prétraitement 

L'installation possède un dispositif de prétraitement des effluents de process comportant, au minimum, un 
dégrillage et, le cas échéant, un tamisage, un dessablage et un dégraissage. Le dégrillage est équipé 

d'ouvertures ou de mailles dont la taille n'excède pas 6 mm ou de systèmes équivalents assurant que la taille 

des particules solides des eaux résiduaires qui passent au travers de ces systèmes n'excède pas 6 mm. 
Tout broyage, macération ou tout autre procédé pouvant faciliter le passage de matières animales au-delà 
du stade de prétraitement est exclu. Ce dispositif est conçu de manière à faire face aux variations de débit, 
de température ou de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de 
l'arrêt des installations. 

Le type de dégrillage utilisé, le temps de séjour des effluents stockés et la fréquence d'entretien de ces 
dispositifs sont adaptés en conséquence. 

Les installations de prétraitement sont correctement entretenues. Elles sont équipées de dispositifs 

permettant des prélèvements dans les rejets et des mesures de leur débit dans de bonnes conditions. 

Ces dispositifs sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de 
manière que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 
l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ils sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande 
de l'inspection des installations classées. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant si 
besoin les opérations concernées. . 

Les effluents ne doivent pas contenir de substances nocives inhibant le processus biologique des dispositifs 
d'épuration. 

Articie 21.3 Rejets à la station d'épuration 

L'exploitant s'assure du caractère pérenne du traitement de ses effluents par la station d'épuration urbaine 
communale de DOUAI. I! garantit le respect de valeurs limites de rejet compatibles avec les capacités de 
traitement de la station d'épuration et les valeurs limites de rejet de cette station. 

Le volume maximal journalier déversé est de 276 m° par jour d'activité. Le pH est compris entre 5,5 et 8,5. 
La température maximum est de 30° C. 

L'effluent à la sortie de l'installation de prétraitement et avant raccordement à la station d'épuration urbaine 
respectent les valeurs suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Rejet prétraitement de Flux journalier 

l’abattoir (en mg/l) maximum (en kg/j) 

DCO 4300 820 

DBO; 2200 271 

MES 1600 250 

Azote total 325 100 

Phosphore 78 19 

Graisses (SEH) 200 30 EL         
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Pour les polluants autres que ceux réglementés ci-dessus, les valeurs limites sont les mêmes que pour un 
rejet dans le milieu naturel. 

Les prescriptions de l'arrêté d'autorisation délivré au titre de la législation des installations classées 
s'appliquent sans préjudice de l'autorisation de raccordement au réseau public délivrée, en application de 
l'article L. 1331-10 du code de la santé publique, par la collectivité à laquelle appartient le réseau. 
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ETAPES DE L'ABATTAGE 

Article 22 NETTOYAGE ET DESINFECTION 

L'aire de nettoyage et désinfection des véhicules ayant servi au transport des animaux est conçue de façon 
à récupérer lors de chaque utilisation l'ensemble des effluents produits et à les diriger vers la station de 
prétraitement de l'établissement ou les ouvrages de stockage du lisier. 

Article 23 LOCAUX D'ATTENTE ET D'ABATTAGE DES ANIMAUX 

Les locaux d'attente et d'abattage des animaux, de refroidissement et de conservation des carcasses et de 

stockage des sous-produits d'origine animale sont construits en matériaux imperméables, résistants aux 
chocs, faciles à nettoyer et à désinfecter sur toute leur hauteur. 

Le sol est étanche, résistant au passage des équipements permettant la manipulation des produits stockés 
et conçu de façon à faciliter l'écoulement des jus d'égouttage, du sang d'égouttage résiduel et des eaux de 
nettoyage vers des installations de collecte. 

La collecte du sang des animaux est réalisée à part de façon à réduire au seul minimum non mafîtrisabie 

l'écoulement vers les installations de collecte des effluents. 
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PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

Article 24 DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses. 

Les installations de traitement de l'air devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 

leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 

fonction. 

Le brûülage à l'air libre est interdit ; à l'exclusion des essais incendie. 

Article 25  ODEURS ET GAZ 

Les bâtiments sont correctement ventilés. 

L'exploitant prend les dispositions appropriées pour atténuer les émissions d'odeurs où de gaz susceptibles 
de créer des nuisances de voisinage ou de nuire à la santé, à la sécurité publique ou à l'environnement. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions 
d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, 

canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que 
possible et si besoin ventilés. 

Si l'exploitant met en œuvre un traitement destiné à atténuer les nuisances olfactives par utilisation d'un 
produit à action bactériologique où enzymatique celui-ci sera utilisé conformément aux recommandations du 
fabricant (fréquence d'utilisation, dose). 

Ces recommandations, de même que les justificatifs comptables relatifs à l'achat du produit désodorisant 
sont tenus à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 

Article 26 EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés et les opérations de manipulation, transvasement, 
transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 

capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. 
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DECHETS 

Atticle 27 PRINCIPES DE GESTION 

Article 27.1 Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 
ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets et en limiter la production. 

Article 27.2 Séparation des déchets 

Les déchets et les sous-produits animaux fermentescibles, y compris ceux récupérés en amont du 
dégrillage, sont conservés dans des locaux ou dispositifs adaptés pour éviter les odeurs, le contact avec les 
eaux pluviales et l'accès à ces matières par d'autres animaux. 

Pendant le stockage et au moment de l'enlèvement de ces déchets et sous-produits, les jus d'écoulement 
sont dirigés vers l'installation de prétraitement des effluents d'abattoir. 

Les eaux résultant du nettoyage des locaux et des dispositifs de stockage des déchets et sous-produits 
{bacs ayant contenu des viandes et des abats saisis) sont collectées et dirigées vers l'installation de 
prétraitement des effluents de l'abattoir. 

Les cadavres, déchets et sous-produits fermentescibles non destinés à la consommation humaine sont 

enlevés ou traités à la fin de chaque journée de travail s'ils sont entreposés à température ambiante. Tout 
entreposage supérieur à 24 heures est réalisé dans des locaux ou dispositifs assurant leur confinement, le 
cas échéant réfrigérés. 

L'aire réservée aux fumiers et matières stercoraires est implantée de façon à ne pas gèner le voisinage. Elle 

est protégée des intempéries et isolée de façon à récupérer les jus d'égouttage afin de les diriger vers la 
station de prétraitement de l'établissement. Les fumiers et matières stercoraires seront épandus sur des 
parcelles agricoles conformément au plan d'épandage fourni par l'exploitant dans le dossier. 

A l'exception des procédés de traitement anaérobies, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins 
de stockage ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert est évitée en toutes circonstances. Ces 

installations sont pourvues de dispositifs d'aération et/ou couvertes, si cela s'avère nécessaire. 

Article 27.8 Traitement des déchets et sous-produits animaux 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant 
toutes les opérations de valorisation possibles et économiquement acceptables. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations habilitées à les recevoir 

dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur, notamment en ce qui concerne l'élimination des 
sous-produits animaux. 

Les sous-produits animaux de l'installation sont entreposés dans des conditions ne présentant pas de 
risques (prévention des envois, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs...) pour les 

populations environnantes, humaines et animales, et l'environnement. Ils sont éliminés ou valorisés 

conformément à la réglementation en vigueur. 

Les matières recueillies lors du prétraitement des effluents de l'installation défini à l'article 22,2 du présent 
arrêté ainsi que les boues de curage des canalisations situées en amont de ce prétraitement sont collectées, 
transportées et éliminées conformément au règlement CE n° 1069/2009 susvisé, 

Article 27.4 Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine où fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
mentionnés à l'article L511-1 du code de l'environnement. I! s'assure que les installations utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 
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PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 

de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 
constituer une nuisance pour celui-ci. 

Article 28 VALEURS LIMITES DE BRUIT 

Les émissions sonores de l'installation respectent les dispositions de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. 

Les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limites de propriété de l'établissement sont de 65 dB(A) pour la 
période de jour et 56 dB(A) pour la période nocturne (22h à 7 h). 

En cas de plainte du voisinnage, une étude de bruit sera demandée à l'exploitant par l'inspection des 
installations classées. 

Article 29  VEHICULES ET ENGINS DE CHANTIER 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) 
gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Article 30 ETUDE DE BRUIT 

En cas de plainte du voisinnage, une étude de bruit sera demandée à l'exploitant par l'inspection des 
installations classées. 
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SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

Article 31 AUTO SURVEILLANCE 

Article 31.1 Principe et objectifs de l'auto surveillance 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des émissions de l'installation. Les mesures sont 
effectuées sous sa responsabilité et à ses frais. 

Les méthodes utilisées sont les méthodes de référence indiquées en annexe Il de l'arrêté du 30 avril 2004 

susvisé. 

Les résultats de l'ensemble des mesures sont transmis à l'inspection des installations classées selon une 
fréquence mensuelle. ls sont accompagnés de commentaires écrits sur les causes de dépassement 
éventuellement constatés, ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

Sans préjudice du présent article, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, faire réaliser 
des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et réaliser des mesures de niveaux 

sonores. 

Les frais de prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant. 

Article 31.2 Transmission des résultats 

Les résultats des mesures réglementaires du mois N sont saisies sur le site de télé déclaration (GIDAF) du 
ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet, et sont transmis par voie électronique avant la fin du 
mois N+1, avec les commentaires utiles sur les éventuels écarts par rapport aux valeurs limites et sur les 
actions correctives mises en œuvre où envisagées, dans les champs prévus à cet effet par le logiciel. 

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site GIDAF susvisé, il est tenu dans ce cas de 
transmettre par écrit avant le 10 du mois N+1 à l'inspection des installations classées un rapport de synthèse 
relatif aux résultats des mesures et analyses réglementairement imposées du mois N. Ce rapport devra 

traiter au minimum. de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur 
des écarts) et des actions correctives mises en œuvre où prévues (sur l'outil de production, de traitement 
des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

Atticle 32  MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Article 32.1 Programme de surveillance des effluents rejetés à la station d'épuration 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des effluents rejetés ou raccordés. La fréquence de 
mesure des paramètres et les méthodes d'analyses respectent les prescriptions du tableau ci-après : 

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Paramètres Fréquence d'analyse minimales 

Volume journalier joumnalière 

Débit de pointe journalière 

DCO journalière 

DBOs hebdomadaire 

MES journalière 

Azote total hebdomadaire 

Phosphore Hebdomadaire 

Graisses (SEH) hebdomadaire 
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Ces mesures sont effectuées à partir d'un échantillon prélevé sur une durée de 24 heures 

proportionnellement au débit. 

Les méthodes d'analyses sont celles définies à l'arrêté du 7 juillet 2009 susvisé. 

Article 32.2 Prescriptions techniques applicables aux prélèvements 

Les opérations de prélèvement sont réalisées conformément à l'annexe VI de l'arrêté du 23 mars 2012 

susvisé. 
4 

Article 33 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

de mesures qu'il réalise. 1! prend le cas échéant les actions correctives 

tats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou 
stallations ou de 
l'environnement. 

L'exploitant suit les résultats 

appropriées lorsque des résu 

d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses in 

leurs effets sur 
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DELAIS, VOIES DE RECOURS ET NOTIFICATIONS 

Article 34 DELAI ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
- par les tiers dans Un délai d'un an à compter de l'affichage et de la notification de l'arrêté préfectoral 
d'autorisation. 

Article 35 NOTIFICATIONS 

Le secrétaire général par intérim de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet de DOUAI sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- Maires de DOUAI, AUBY, CUINCY, FLERS-EN-ESCREBIEUX, LAUWIN-PLANQUE, RACHES, ROOST- 
WARENDIN, SIN-LE-NOBLE, WAZIERS, 

- direction départementale de la protection des populations du Nord, 

- Chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou concernés par une où plusieurs 
dispositions de l'arrêté, 

- Commissaire-enquêteur. 

En vue de l'information des tiers : 

-un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de DOUAI et pourra y être consulté ; un extrait 
de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à 
la mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités 
sera dressé par les soins du maire, 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire de l’autorisation ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr 
rubrique ICPE — Autre ICPE : agricoles, industrielles, etc - Autorisations), 
- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans tout le département. 

FATAULLE le à à agyT 2014 

| Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation 
Le Sgcrétaire Général Adjoi 
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Guillaume THIRARI \ 
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